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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

Depuis l’invasion russe en février 2022, la guerre en Ukraine est au centre des questions de  
politique étrangère et des médias. Cependant, peu d’attention a été accordée à une question  
majeure qui est au cœur du conflit : qui contrôle les terres agricoles dans le pays connu comme  
le « grenier de l’Europe » ?

Ce rapport comble cette lacune en identifiant les intérêts qui contrôlent les terres agricoles  
ukrainiennes, et en présentant une analyse des dynamiques en jeu autour du régime foncier dans le 
pays. Cela inclut la très controversée réforme agraire qui a eu lieu en 2021 dans le cadre du programme 
d’ajustement structurel lancé sous les auspices des institutions financières occidentales, après l’instal-
lation d’un gouvernement pro-Union européenne (UE) à la suite de la révolution de Maïdan en 2014.

Avec 33 millions d’hectares de terres arables, l’Ukraine possède de vastes étendues de terres  
agricoles parmi les plus fertiles du monde.1 Depuis le début des années 1990, des privatisations 
malavisées et une gouvernance corrompue ont concentré les terres entre les mains d’une nouvelle 
classe oligarchique. Environ 4,3 millions d’hectares sont consacrés à l’agriculture industrielle, la  
majeure partie, soit trois millions d’hectares, étant aux mains d’une douzaine de grandes entreprises 
agroalimentaires.2  En outre, selon le gouvernement, environ cinq millions d’hectares - la taille de 
deux Crimée - ont été “volés” à l’État ukrainien par des intérêts privés.3  La superficie totale des 
terres contrôlées par les oligarques, des individus corrompus et les grandes entreprises agroalimen-
taires s’élève donc à plus de neuf millions d’hectares, soit plus de 28 % des terres arables du pays. 
Le reste est utilisé par plus de huit millions d’agriculteurs ukrainiens.4 

Ceux qui contrôlent les terres ukrainiennes aujourd’hui sont un mélange d’oligarques et d’intérêts 
étrangers divers - principalement européens et nord-américains, y compris un fonds d’investisse-
ment privé basé aux États-Unis et le fonds souverain d’Arabie saoudite. À l’exception d’une seule, 
les dix sociétés qui contrôlent le plus de terres sont enregistrées à l’étranger, principalement dans 
des paradis fiscaux tels que Chypre ou le Luxembourg. Même lorsqu’elles sont dirigées et encore 
largement contrôlées par un oligarque fondateur, un certain nombre de ces entreprises sont entrées 
en bourse, des banques et des fonds d’investissement occidentaux contrôlant désormais une part 
importante de leurs actions.

Le rapport identifie de nombreux investisseurs de premier plan, notamment le groupe Vanguard, Ko-
pernic Global Investors, BNP Asset Management Holding, NN Investment Partners Holdings (filiale 
de Goldman Sachs), et Norges Bank Investment Management qui gère le fonds souverain norvégien. 
Plusieurs grands fonds de pension, de fondations et de fonds de dotations universitaires américains 
ont également investi dans les terres ukrainiennes par l’intermédiaire de NCH Capital, un fonds  
d’investissement privé basé aux Etats-Unis qui est le cinquième détenteur foncier de l’Ukraine.

La plupart de ces entreprises sont endettées auprès d’institutions financières occidentales,  
en particulier la Banque Européenne pour la Reconstructions et le Développement (BERD), la  
Banque Européenne d’Investissement (BEI), et la Société Financière Internationale (SFI) – la 
branche de la Banque mondiale consacrée au secteur privé. Ensemble, ces institutions ont été 
des prêteurs importants pour les agro-industries en Ukraine, avec près de 1,7 milliard de dol-
lars prêtés à seulement six des plus grandes agro-industries au cours des dernières années.  
D’autres prêteurs importants sont un mélange d’institutions financières principalement européennes 
et nord-américaines, tant publiques que privées. Non seulement cette dette confère aux créanciers 
des intérêts financiers dans les résultats des entreprises agroalimentaires, mais elle leur confère 
également un effet de levier important. La restructuration de la dette d’UkrLandFarming, une des 
sociétés qui détient le plus de terres en Ukraine, en est la preuve. Elle a impliqué des créanciers tels 
que les agences publiques d’import-export des États-Unis, du Canada et du Danemark, entre autres, 
et a entraîné d’importants changements organisationnels, y compris le licenciement de milliers  
de travailleurs.
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Ce financement international profite directement aux oligarques, dont plusieurs sont accusés de 
fraudes et de corruption, ainsi qu’aux fonds étrangers et aux entreprises associées en tant qu’action-
naires ou créanciers. Pendant ce temps, les agriculteurs ukrainiens doivent travailler avec des terres 
et des financements limités, nombre d’entre eux sont aujourd’hui à la limite de la pauvreté. Les 
données montrent que ces agriculteurs ne reçoivent pratiquement aucun soutien par rapport aux 
agrobusiness et aux oligarques.5  Le Fonds de Garantie Partielle de Crédit mis en place par la Banque 
mondiale pour soutenir les petits agriculteurs ne s’élève qu’à 5,4 millions de dollars, un montant 
négligeable comparé aux milliards alloués aux grandes entreprises agroalimentaires.6 

Ces dernières années, les pays occidentaux et leurs institutions ont fourni une assistance militaire 
et économique massive à l’Ukraine, qui est devenue le premier bénéficiaire de l’aide étrangère des 
États-Unis - c’est la première fois depuis le plan Marshall qu’un pays européen occupe cette première 
place.7  En décembre 2022, moins d’un an après le début de la guerre, les États-Unis ont alloué plus 
de 113 milliards de dollars à l’Ukraine, dont 65 milliards de dollars d’aide militaire,8  soit plus que le 
budget total du département d’État et de l’USAID (58 milliards de dollars).9

Le rapport détaille comment l’aide occidentale est conditionnée à un programme d’ajustement 
structurel drastique, qui comprend des mesures d’austérité, des coupes dans les filets de la sécurité 
sociale, et la privatisation de secteurs clés de l’économie. Une des conditions essentielles a été la 
création d’un marché foncier, mis en place en 2020 sous le Président Zelenskyy, malgré l’opposition 
d’une majorité d’Ukrainiens qui craignaient qu’il n’exacerbe la corruption dans le secteur agricole et 
ne renforce son contrôle par des intérêts puissants.

Les conclusions du rapport confirment cette inquiétude, en montrant que la création d’un marché 
foncier augmentera probablement encore la quantité de terres agricoles entre les mains des  
oligarques et des grandes entreprises agroalimentaires. Ces dernières ont déjà commencé à élargir 
leur base foncière. Kernel a annoncé son intention de porter sa réserve foncière à 700 000 hectares, 
contre 506 000 hectares en 2021.10   De même, MHP, qui contrôle actuellement 360 000 hectares 
de terres, cherche à étendre ses possessions à 550 000 hectares.11  MHP contournerait également 
les restrictions relatives à l’achat de terres en demandant à ses employés d’acheter des terres et de 
les louer à l’entreprise.12 

En outre, en soutenant les grandes entreprises agroalimentaires, les institutions financières  
internationales subventionnent la concentration des terres et un modèle industriel d’agriculture 
basé sur l’utilisation intensive d’intrants synthétiques, de combustibles fossiles et de mono-
cultures à grande échelle, dont il est prouvé depuis longtemps qu’elles sont destructrices pour  
l’environnement et la société.13 En revanche, les petits exploitants agricoles ukrainiens font preuve 
de résilience et d’un grand potentiel pour mener l’expansion d’un modèle de production différent 
basé sur l’agroécologie, la durabilité environnementale et la production d’aliments sains.14 Ce sont 
les petits et moyens agriculteurs ukrainiens qui garantissent la sécurité alimentaire du pays, alors 
que les grandes entreprises agroalimentaires sont orientées vers les marchés d’exportation.

En décembre 2022, une coalition d’organisations paysannes, d’universitaires et d’ONG a appelé le 
gouvernement ukrainien à suspendre la loi sur la réforme agraire de 2020 et toutes les transactions 
foncières sur le marché pendant la période de guerre et d’après-guerre, “afin de garantir la sécu-
rité nationale et la préservation de l’intégrité territoriale du pays en temps de guerre et pendant la 
période de reconstruction d’après-guerre”.15  Comme l’explique la professeure Olena Borodina, de 
l’Académie nationale des sciences d’Ukraine (NASU), “aujourd’hui, des milliers de garçons et de 
filles de la campagne, des agriculteurs, se battent et meurent à la guerre. Ils ont tout perdu. Les 
processus de vente et d’achat de terres sont de plus en plus libéralisés et font l’objet de publicité. 
Cela menace réellement les droits des Ukrainiens sur leur terre, pour laquelle ils donnent leur vie.”16 

À l’heure où les souffrances et les déplacements sont considérables, où d’innombrables vies ont 
été perdues, et où des ressources financières considérables ont été dépensées pour le contrôle de 
l’Ukraine, ce rapport soulève de grandes inquiétudes quant à l’avenir des terres agricoles et de la 
production de denrées alimentaires dans le pays, qui risque fortement de se consolider et d’être 
contrôlés de plus en plus par des oligarques et des intérêts étrangers. 
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Ces inquiétudes sont exacerbées par la dette extérieure vertigineuse et croissante de l’Ukraine,  
contractée au détriment des conditions de vie de la population en raison des mesures im-
posées par le programme d’ajustement structurel. L’Ukraine est aujourd’hui le troisième débiteur  
mondial du Fonds monétaire international (FMI)17 et le poids écrasant de sa dette entraînera  
probablement une pression supplémentaire de la part de ses créanciers, des détenteurs  
d’obligations et des institutions financières internationales sur la manière dont la reconstruction 
d’après-guerre - dont le coût est estimé à 750 milliards de dollars - devra se dérouler.18 Ces puissants 
acteurs ont déjà explicitement indiqué qu’ils utiliseraient leur influence pour privatiser davantage le 
secteur public du pays et libéraliser son agriculture.19 

La fin de la guerre devrait être le moment et l’opportunité pour faire exactement le contraire, c.-à-d. 
la redéfinition du modèle économique qui ne serait plus dominé par l’oligarchie et la corruption, 
mais où la terre et les ressources seraient contrôlées par et pour les ukrainiens. Cela pourrait former 
la base de la transformation du secteur agricole pour le rendre plus démocratique et soutenable 
au niveau économique et social. La politique internationale et le soutien financier devraient être  
orientés vers cette transformation, pour bénéficier au peuple et aux fermiers plutôt qu’aux oligarques 
et aux intérêts financiers étrangers.
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INTRODUCTION 
L’Ukraine est au centre de la politique étrangère et des  
médias depuis l’invasion russe de février 2022, qui a  
entraîné des destructions massives et des pertes tragiques 
en vies humaines. Le pays a pu résister et repousser une 
grande partie des efforts de guerre russes en grande  
partie grâce à l’aide militaire et économique massive de  
l’Europe et des États-Unis. En 2022, l’Ukraine est devenue le  
premier bénéficiaire de l’aide étrangère des États-Unis. 
C’est la première fois depuis le plan Marshall qu’un pays  
européen occupe cette place.20 En décembre 2022, moins 
d’un an après le début de la guerre, l’aide américaine  
s’élevait à elle seule à plus de 113 milliards de dollars,21 soit 
près de deux fois le budget total du département d’État et de 
l’USAID (58 milliards de dollars).22   

La guerre est considérée par beaucoup comme une  
menace pour la sécurité alimentaire mondiale, étant donné 
l’importance de l’Ukraine et de la Russie en tant que grands  
exportateurs de denrées alimentaires et d’engrais. Bien 
que la hausse des prix alimentaires mondiaux en 2022 
soit en grande partie due à la spéculation sur les marchés 
mondiaux,23 les inquiétudes portent sur le fait que les deux 
pays sont d’importants exportateurs de denrées alimen-
taires, en particulier vers un certain nombre de pays du  
Sud souffrant d’un déficit alimentaire. C’est ainsi qu’est née 
l’initiative céréalière de la mer Noire, un accord signé en  
juillet 2022 sous les auspices des Nations unies, qui a  
permis la poursuite d’importantes exportations de denrées  
alimentaires en provenance de la région.24 

L’Ukraine possède de vastes étendues de terres agricoles 
parmi les plus fertiles du monde. Connue pour sa terre 
noire riche, elle compte 41 millions d’hectares de terres ag-
ricoles, dont 33 millions d’hectares de terres arables, soit  
l’équivalent d’un tiers de l’ensemble des terres arables de 
l’Union européenne.25 Malgré les préoccupations liées 
à l’approvisionnement alimentaire et le suivi constant 
de l’évolution du conflit au jour le jour, peu d’attention a 
été accordée à la question qui est au cœur du conflit: qui  
contrôle réellement les terres agricoles dans le pays  
connu comme le “grenier de l’Europe”? Cette question est  
essentielle pour bien comprendre certains des enjeux  
majeurs de cette guerre.

Le présent rapport entend répondre à cette question.  
Il identifie tout d’abord les intérêts qui contrôlent les terres 
agricoles en Ukraine et analyse ensuite les dynamiques en 
jeu autour de la propriété foncière au cours des dernières 
années dans le pays. Cela inclut la réforme agraire de 
2021 – un élément du programme d’ajustement structurel 
conçu sous les auspices des institutions financières  
occidentales. Le rapport analyse ensuite les activités, 
 l’agenda et les priorités de ces institutions - de plus en plus 
impliquées dans le financement de l’agriculture ukrainienne 
- ainsi que l’impact de la guerre sur la propriété foncière 
dans le pays.

Moissonneuse-batteuse dans un champ de blé près du village de Krasne, 5 juillet 2019 © FAO / Anatolii Stepanov



QUI CONTRÔLE LES TERRES AGRICOLES EN UKRAINE ?
La question de savoir qui contrôle précisément les terres 
ukrainiennes a longtemps échappé aux chercheurs,  
car les paradis fiscaux extraterritoriaux et l’opacité du  
système foncier rendent la chose difficile à cerner.26 Les  
recherches montrent qu’une grande partie des terres du pays est  
contrôlée par des oligarques ukrainiens et des entreprises 
agroalimentaires étrangères : environ 4,3 millions d’hectares 
sont consacrés à l’agriculture industrielle, dont la majeure 
partie, plus de trois millions d’hectares, est entre les mains 
d’une douzaine de grandes entreprises agroalimentaires.27 
La plupart de ces entreprises sont enregistrées à l’étranger, 
dans des paradis fiscaux tels que Chypre ou le Luxembourg, 
ainsi qu’aux États-Unis, aux Pays-Bas, et en Arabie saoudite. 
Les dix plus grandes sont énumérées dans le tableau 1. Ces  
sociétés opèrent généralement par l’intermédiaire de filiales qui 
gèrent les opérations sur le terrain focalisées sur l’agriculture  
intensive et les monocultures orientées vers l’exportation.28 

Outre ces grands propriétaires terriens, l’État ukrainien  
possède plus de sept millions d’hectares de terres.29  
Cependant, environ cinq millions ont été “volés” au cours 
des dernières décennies, selon une déclaration du président 
Zelenskyy d’octobre 2020.30 Le gouvernement n’a pas rendu 
publics les intérêts qui contrôlent cette énorme quantité de 
terres, dont la superficie équivaut à celle de deux Crimée. 
Ajouté à la quantité officielle de terres louées, ce vol massif 
fait que la quantité totale de terres ukrainiennes contrôlées 
par des oligarques, des individus corrompus et de grandes 
entreprises agroalimentaires est d’environ neuf millions 
d’hectares, soit 28 % des terres arables du pays.

On estime que les terres restantes sont utilisées par plus 
de huit millions d’agriculteurs ukrainiens, bien que l’on 
manque de données complètes sur le statut de la propriété 
foncière en Ukraine.31 

Champs de blé en Ukraine, 19 juillet 2012 © Raimond Spekking / CC BY-SA 4.0 - via Wikimedia Commons,  
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Wheat_fields_in_Ukraine-5965.jpg
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Qui sont les principaux acteurs?

Comme décrit ci-dessous, les plus grands détenteurs de 
terres sont un mélange d’oligarques et d’intérêts étrang-
ers, principalement européens et nord-américains. Ces  
entreprises sont généralement des holdings qui gèrent leurs 
activités par l’intermédiaire de filiales.32 Les dix plus grandes 
sont énumérées dans le tableau 1.

Les oligarquesLes oligarques

• Avec 582 062 hectares, c’est Kernel qui détient le plus de 
terres et est également le plus grand producteur et ex-
portateur d’huile de tournesol.33 Son propriétaire, Andriy 
Verevskyi, est la 16e personne la plus riche d’Ukraine.34 

• UkrLandFarming vient en seconde place avec 403 370 
hectares.35  Fondée par l’oligarque Oleg Bakhmatyuk, qui 
était la 28e personne la plus riche d’Ukraine en 2016 et 
qui a depuis perdu une grande partie de ses terres et 
de ses biens à la suite de l’annexion de la Crimée par 
la Russie, elle est spécialisée dans la production de 
céréales, d’œufs, de lait et de viande.36 

• En troisième position, avec 360 238 hectares, MHP est 
le plus grand producteur et exportateur de poulets en 
Ukraine.37 Elle a été fondée par son PDG actuel, Yuriy 
Kosyuk, la dixième personne la plus riche du pays.38  

• Avec 264 270 hectares, Astarta est le plus grand  
producteur de sucre d’Ukraine et est également actif 
dans la production de lait industriel et la transformation 
du soja.39  Son fondateur et actuel PDG, Viktor Ivanchyk, 
est la 95e personne la plus riche du pays.40 

• Le fondateur de Nibulon, Oleksiy Vadatursky, était la 24e 
personne la plus riche d’Ukraine, mais il est décédé en juil-
let 2022 à la suite d’un tir de missile russe. Nibulon cultive 
des céréales pour l’exportation sur 82 500 hectares.41

• System Capital Management (SCM) est une importante 
holding financière et industrielle contrôlée par l’hom-
me le plus riche d’Ukraine, Rinat Akhmetov.42 SCM  
possède plusieurs filiales agricoles, notamment  
HarvEast, qui produit du blé, du tournesol, des  
légumineuses, du maïs et du bétail.43  L’entreprise gère 
26 000 hectares de terres, ayant perdu le contrôle de 
plus de 100 000 hectares à cause de la guerre.44 

Les entreprises étrangèresLes entreprises étrangères 

Plusieurs entreprises étrangères contrôlent de grandes sur-
faces agricoles dans le pays. Les trois plus importantes sont : 

• Le cinquième plus grand détenteur foncier du pays, avec 
290 749 hectares, est NCH Capital, une société de capi-
tal-investissement basée aux États-Unis qui investit pour 
le compte d’importants fonds de pension américains, de 
dotations universitaires et de fondations.45 Elle opère en 
Ukraine par l’intermédiaire de la société AgroProsperis.46 

• PIF Saudi, détenue par le Fonds souverain d’Arabie 
saoudite, exploite 228 654 hectares par l’intermédi-
aire de la Saudi Agriculture and Livestock Investment  
Company (“SALIC”) et de sa filiale ukrainienne,  
Continental Farmers Group.47 

• TNA Corporate Solutions, une autre société basée 
aux États-Unis, appartient à l’homme d’affaires  
américain Nicholas Piazza.48 Elle contrôle 295 624  
hectares par l’intermédiaire de plusieurs filiales, dont 
Pivden Agro Invest, Podillya Agroproduct, Hetmanske et  
Prydniprovske.49 La plupart des terres louées par la 
TNA proviennent de transferts effectués ces dernières  
années par UkrLandFarming.

Tableau 1 : Les 10 premières entreprises contrôlant les terres agricoles en Ukraine50

# Nom de l’entreprise Hectares Pays d’enregistrement

1 Kernel Holding S.A.  582,062 Luxembourg

2 UkrLandFarming  403,370 Chypre

3 MHP S.E.  360,238 Chypre

4 TNA Corporate Solutions LLC  295,624 USA

5 NCH Capital  290,749 USA

6 Astarta Holding N.V.  264,270 Pays-Bas

7 Industrial Milk Company (IMC) S.A.  218,138 Luxembourg

8 PIF Saudi  228,654 Arabie saoudite

9 Agroton Public Limited  120,000 Chypre

10 Nibulon  82,500 Ukraine
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Contrôle étranger des entreprises agroalimentaires ukrainiennesContrôle étranger des entreprises agroalimentaires ukrainiennes

Un certain nombre de ces sociétés ont ouvert leur capital aux investisseurs privés, généralement étrangers, qui contrôlent 
aujourd’hui une part variable de leurs actions. Plusieurs d’entre elles sont cotées sur des places boursières occidentales telles 
que Paris, Londres ou Varsovie. C’est le cas de Kernel, MHP et Astarta, ainsi que de l’Industrial Milk Company (IMC), et de 
la société française AgroGeneration, toutes deux productrices de céréales et d’oléagineux.51 Une analyse de l’actionnariat de 
plusieurs de ces entreprises est présentée dans la section suivante. 

Qui sont les actionnaires?

La plupart de ces entreprises ont des modèles de propriété similaires, appartenant à leur oligarque fondateur respectif, qui reste le 
principal actionnaire. C’est le cas de UkrLandFarming, qui appartient à 100 % à son fondateur Oleg Bakhmatyuk, et n’a pas d’autres 
actionnaires connus. De même, les fondateurs de Kernel, MHP et Astarta possèdent respectivement 42,6 %, 59,7 % et 41,2 % des 
actions de leurs entreprises.

Toutefois, un certain nombre d’entre elles ont ouvert leur capital à des investisseurs étrangers. En raison du manque de transparence 
de ces transactions, les informations publiques sont limitées. Les trois tableaux ci-dessous présentent les principaux actionnaires 
connus de trois entreprises pour lesquelles des informations ont pu être obtenues, à savoir Kernel, MHP et Astarta.

Les investisseurs sont principalement des fonds d’investissement de premier plan - notamment Vanguard Group, Kopernik  
Global Investors, BNP Asset Management Holding, NN Investment Partners Holdings, propriété de Goldman Sachs, et Norges Bank  
Investment Management, qui gère le fonds souverain norvégien (voir tableaux 2, 3 et 4).

Les actionnaires étrangers associés aux oligarques

• NN Investment Partners Holdings N.V. est une société d’investissement privée basée aux Pays-Bas, qui détient des 
parts dans Kernel et Astarta.55 En avril 2022, elle a été rachetée par la banque d’investissement Goldman Sachs et a été 
regroupée avec Goldman Sachs Asset Management.56  Au fil des ans, Goldman Sachs a été impliquée dans une série de 
controverses, notamment en jouant un rôle central dans la crise financière de 2008, et en prenant part au scandale de 
corruption 1MDB, d’une valeur de plusieurs milliards d’euros.57 

• Kopernik Global Investors LLC est une société d’investissement privée basée aux États-Unis qui gère 4,97 milliards de 
dollars d’actifs.58 Elle détient des parts dans Kernel, MHP et Astarta, et était le troisième investisseur privé en Ukraine en 
2020.59 Gestionnaire de fonds “à contre-courant”, elle est spécialisée dans la recherche d’entreprises à travers le monde 
qu’elle considère comme sous-évaluées dans des contextes marqués par l’instabilité politique et économique.60 

• Heptagon Capital LLP est une société d’investissement privée basée à Londres, qui gère 12,36 milliards de dollars  
d’actifs.61 Elle détient des actions de Kernel, MHP et Astarta. Avec Kopernik Global Investors LLC, elle gère le Kopernik 
Global All-Cap Equity Fund, qui détient des participations dans l’agriculture, la production d’huile de palme, l’extraction 
d’or et d’argent, la production d’uranium et le gaz naturel.62 

• Norges Bank Investment Management possède des parts dans Kernel et MHP.63 Elle gère le Norwegian Government 
Pension Fund Global - également connu sous le nom de Oil Fund - qui est le fonds souverain de la Norvège.64 Avec plus 
de 1,4 trillion de dollars d’actifs, elle est le plus grand propriétaire individuel du marché boursier mondial, contrôlant 1,5 
% de toutes les actions des sociétés cotées en bourse dans le monde.65 En 2020, Norges Bank Investment Management 
était le quatrième investisseur en Ukraine.66 

• Hamblin Watsa Investment Counsel Ltd est une filiale à 100 % de Fairfax Financial Holdings Ltd, une société de gestion 
financière basée à Toronto.  Détenant près de 31 % des actions d’Astarta, elle est le plus grand actionnaire de l’entreprise 
après son fondateur, ce qui lui confère un pouvoir important dans l’entreprise.68 Fairfax Financial Holdings Ltd. contrôle 
également 70 % de FFH Ukraine, la société holding de trois compagnies d’assurance ukrainiennes, et détient une part de 
10 % dans Ovostar Union, un producteur d’œufs ukrainien.69 
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# Actionnaires Pays %

1 Viktor Petrovych Ivanchyk (CEO and founder) Ukraine 41.24

2 Hamblin Watsa Investment Counsel Ltd. Canada 30.84

3 Kopernik Global Investors LLC USA 2.72

4 Heptagon Capital LLP Royaume-Uni 1.93

5 Investiční společnost České spořitelny, a.s. Tchéquie 0.49

6 NN Investment Partners Holdings N.V. Pays-Bas 0.46

7 Russell Investment Management LLC USA 0.25

8 Marathon Asset Management Ltd. USA 0.19

9 Universal Investment GmbH Allemagne 0.03

10 Acadian Asset Management LLC USA 0.02

Tableau 3 : Les 10 principaux actionnaires connus de MHP S.E.53  

Tableau 4 : Les 10 principaux actionnaires connus de Astarta Holding N.V.54

Tableau 2 : Les 10 principaux actionnaires connus de Kernel Holding S.A.52 

# Actionnaires Pays %

1 Namsen Ltd. (owned by founder Andrii Verevskyi) Chypre 42.62

2 Cascade Investment Fund Iles Caïmans 5.42

3 Kopernik Global Investors LLC USA 3.20

4 Heptagon Capital LLP Royaume-Uni 1.90

5 Vanguard Group Inc. USA 1.87

6 Dimensional Fund Advisors LP USA 1.66

7 Norges Bank Investment Management Norvège 1.24

8 NN Investment Partners Holdings N.V. Pays-Bas 1.18

9 GAMMA PKO Towarzystwo Funduszy Inwestycyjnych S.A. Pologne 0.95

10 Grantham Mayo Van Otterloo & Co. LLC USA 0.93

# Actionnaires Pays %

1 Yuriy A. Kosyuk (CEO and founder) Ukraine 59.70

2 Kopernik Global Investors LLC USA 3.90

3 Norges Bank Investment Management Norvège 3.11

4 Heptagon Capital LLP Royaume-Uni 2.25

5 Prosperity Capital Management Ltd. Iles Caïmans 2.22

6 BNP Asset Management Holding France 1.36

7 Baring Asset Management Ltd. Royaume-Uni 0.37

8 Russell Investment Management LLC USA 0.27

9 Marathon Asset Management Ltd. Royaume-Uni 0.22

10 Mori Capital Management Ltd. Malte 0.19



Capture d’écran de la page d’accueil de NCH Capital  https://nchcapital.com/ 

Baux fonciers de NCH - capture d’écran de la vidéo promotionnelle sur la page d’accueil de NCH Capital  https://nchcapital.com/

Le fonds de capital-investissement NCH Capital et ses principaux investisseurs américains

La société américaine de capital-investissement NCH Capital a été fondée en 1993 par George Rohr et Moris Tabacinic, deux 
hommes d’affaires américains fortement impliqués dans la frénésie de privatisation qui a suivi l’effondrement de l’Union  
soviétique. Comme l’analyse un rapport de GRAIN,70 ils ont créé une série de fonds pour louer ou acheter à bas prix des  
fermes dans la région, dans le but de les regrouper pour en faire de grandes exploitations de céréales et de soja. Ils ont 
ainsi réussi à constituer une banque de terres de 700 000 hectares en Ukraine et en Russie.71 Après avoir obtenu des  
investissements de la part d’institutions financières occidentales de premier plan, elle a fait transiter ces fonds par des 
sociétés offshore situées dans des paradis fiscaux tels que Chypre et les îles Caïmans, et par des joint-venture avec des  
entreprises locales afin de s’approprier les terres.73 L’entreprise est accusée d’acquisition illégale de terres, d’évasion fiscale et 
d’activités financières illicites.  NCH Capital a joué un rôle clé dans la promotion de la réforme agraire en Ukraine : en 2015, 
son fondateur et PDG George Rohr a participé aux réunions de haut niveau impliquant le président ukrainien et le secrétaire 
américain au Commerce qui ont conduit l’Ukraine à accepter un plan de réforme du FMI, comme condition à deux garanties 
de prêt d’un milliard de dollars du gouvernement américain.74  



Malgré son histoire controversée, NCH Capital, le cinquième 
détenteur de terres en Ukraine, a réussi à attirer des investisse-
ments de la part d’importants fonds de pension américains, de 
dotations universitaires, de fondations privées et d’institutions 
financières internationales - énumérés dans le tableau 5.

La BERD n’est pas seulement l’un des principaux prêteurs 
de la société, elle est aussi l’un de ses investisseurs les plus 
importants. En 2013, elle a pris une participation de 100  
millions de dollars dans l’un des fonds de terres agricoles 
de NCH Capital.76 

Le gouvernement américain a également investi 10  
millions de dollars dans NCH Capital par l’intermédiaire  
de l’Overseas Private Investment Corporation (OPIC) - qui 
fait désormais partie de l’US International Development  
Finance Corporation (DFC), une agence qui aide  
les “entreprises américaines à pénétrer les marchés  
internationaux difficiles” - pour un projet lié à AgroProsperis.77 

NCH Capital a également reçu des investissements d’un 
certain nombre de fondations privées renommées. Il 
s’agit notamment d’institutions aux valeurs progressistes 
revendiquées telles que la Nathan Cummings Foundation, 
qui affirme que son objectif est de “créer une société plus 
juste, plus dynamique, plus durable et plus démocratique”, 
et de se concentrer sur la “diminution de la concentration 
du pouvoir des entreprises”,78 et la John S. & James L. Knight 
Foundation, qui se décrit comme “des investisseurs sociaux 
qui soutiennent une démocratie plus efficace en finançant 

Investisseurs Pays

Dow Chemical Company Pension Fund USA

European Bank for Reconstruction and Development (EBRD) Royaume-Uni

General Electric Pension Trust USA

Honeywell International Retirement Trust USA

John S. & James L. Knight Foundation USA

L3Harris Technologies Retirement Plan USA

Lockheed Martin Pension Plan USA

Mass General Brigham USA

Merseyside Pension Fund Royaume-Uni

Nathan Cummings Foundation USA

Overseas Private Investment Corporation (OPIC) USA

Phoenix Insurance Company Israel

Skoll Foundation USA

The Grantham Foundation USA

Union Carbide Employees' Pension Plan USA

University of Michigan Endowment USA

Harvard University USA

Wellesley College Endowment USA

Tableau 5: Investisseurs passés et présents connus de NCH Capital75
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la liberté d’expression et le journalisme, les arts et la  
culture au sein de la communauté”.79  Elle investit également 
des fonds de la Grantham Foundation, dont la mission est 
de “protéger et conserver l’environnement naturel”.80 

Les autres investisseurs institutionnels sont d’importants 
fonds de pension américains, dont le General Electric  
Pension Trust, le Dow Chemical Company Pension Fund et 
le Lockheed Martin Pension Plan, ainsi que des fonds de 
dotation d’universités renommées, comme l’University  
of Michigan Endowment. Elle a également reçu des  
investissements de l’Université de Harvard.

Qui sont les créanciers?

Au-delà des actionnaires et des investisseurs, le contrôle 
de ces grandes entreprises dépend également de leur 
niveau d’endettement, qui est très important pour certaines  
d’entre elles, ce qui donne aux créanciers un certain  
pouvoir de contrôle sur les entreprises et leurs actifs. Si une  
entreprise ne remplit pas ses obligations de paiement, 
ses créanciers peuvent devenir propriétaires des actifs de  
l’entreprise et éventuellement de les vendre.81

Ces dernières années, les institutions bancaires européennes 
et la Banque mondiale ont été les principaux bailleurs de 
fonds des agro-industries en Ukraine. Comme le montre le 
tableau 6, la BERD, la BEI et la SFI ont prêté 1,7 milliard de 
dollars à six des plus grandes entreprises au cours des 15 
dernières années.82 



Les données relatives aux prêts sont difficiles à suivre en 
raison du manque général de transparence dans ce type 
d’opérations financières. Toutefois, des recherches menées 
auprès de diverses sources révèlent l’existence d’une  
variété de créanciers publics et privés supplémentaires -  
principalement des institutions financières européennes et 
nord-américaines, qui ont prêté des fonds à certains des 
plus grands propriétaires terriens ukrainiens :

• UkrLandFarming possède deux des plus grands élevag-
es de volailles d’Europe, ainsi que deux des plus grandes 
installations de stockage de céréales.83 Elle est également 
propriétaire d’Avangardco IPL, le plus grand producteur 
d’œufs d’Europe.84  En 2020, la dette d’UkrLandFarm-
ing était estimée à 1,65 milliard de dollars, dont 1,25 
milliard de dollars dus à des créanciers étrangers, no-
tamment Gramercy Funds Management LLC, l’agence 
d’import-export des États-Unis, Pala Assets Limited et 
l’Agence danoise de crédit à l’exportation.85  Parmi les 
autres créanciers figuraient la Deutsche Bank, la Sber-
bank de Russie et l’agence canadienne d’import-export.86  

• Kernel Holding S.A. a reçu des prêts du groupe bancaire 
néerlandais ING Bank, de la banque française Natixis, 
de la banque allemande Landesbank Baden-Württem-
berg, et du groupe bancaire autrichien Raiffeisen.87  

En 2019, l’entreprise a conclu des accords de crédit 
pour 390 millions de dollars avec la banque ING et 
300 millions de dollars avec Natixis.88 Kernel et ses 
filiales ont également obtenu une facilité de crédit 
de 20,4 millions de dollars auprès de la Landesbank 
Baden-Württemberg en 2013, et un montant de 2,86 
millions d’euros auprès de la Raiffeisen Bank en 2017.89 

• MHP S.E. a conclu des accords de prêt d’une valeur de 125,5 
millions de dollars avec la banque ING en 2011 et 2018, 
de 11,4 millions d’euros avec la Landesbank allemande 

Entreprise Banque européenne 
pour la reconstruction 
et le développement 
(BERD)

Banque européenne 
d’investissement 
(BEI)

Société financière 
internationale 
(SFI)

Total 

MHP S.E. 298 83 211 592
Nibulon 248 69 60 377

Kernel Holding S.A. 208 -- 40 248

Astarta Holding N.V. 85 49 105 239

NCH Capital 150 -- -- 150

Industrial Milk Company (IMC) S.A. 20 -- 50 70

Total 1,009 201 466 1,676

Tableau 6 : Financement des plus grands détenteurs de terres en Ukraine par les institutions européennes et la Banque  
mondiale depuis 2008 (millions de dollars)
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en 2011, de 65,2 millions d’euros avec la banque slovène 
ABANKA en 2016, et de 26,7 millions de dollars avec 
la banque néerlandaise Rabobank entre 2015 et 2017.90 

• Astarta Holding N.V. a reçu un prêt de 25 millions de 
dollars de la part de la Netherlands Development Fi-
nance Company en 2017.91 En 2019, elle a également 
obtenu une facilité de crédit de 20 millions de dollars 
de l’institution allemande de financement du dével-
oppement Deutsche Investitions-und Entwicklungs-
gesellschaft (DEG), une filiale de la banque nationale 
de développement allemande KfW Bankengruppe.92 

• Nibulon a reçu des prêts d’institutions financières ca-
nadiennes et danoises, ainsi qu’un accord de prêt syn-
diqué de 80 millions de dollars mis en place par la ban-
que ING en 2018.93 

•  
Le poids et le niveau de contrôle de ces entreprises 
par les créanciers étrangers sont cachés par l’opacité 
du système. Néanmoins, l’histoire récente d’UkrLand-
Farming illustre la relation, et parfois la tension  
entre les agro-industries en Ukraine et leurs  
créditeurs. En 2016-2017, l’entreprise a été contrainte de  
restructurer sa dette, en parvenant à un accord 
avec une majorité de ses créanciers étrangers  
pour restructurer ses euro-obligations d’une  
valeur de 500 millions de dollars.94 Cela a conduit  
à des changements organisationnels drastiques, y  
compris  le licenciement de 6 000 employés.95 En 2019,  
UkrLandFarming et sa filiale Avangard ont accepté de 
restructurer une dette de 119 millions de dollars auprès 
de la banque publique Oschadbank.96 En décembre 
2021, le fonds d’investissement américain Gramercy, 
qui détient 10 % de la dette d’UkrLandFarming, a pour-
suivi le fondateur Oleg Bakhmatyuk dans le Wyoming et 
à Chypre pour avoir prétendument détourné 1 milliard 



Le financement des oligarques

Les banques et les fonds occidentaux ne financent pas seulement les plus grandes entrepris-
es agroalimentaires en Ukraine, mais aussi les oligarques qui ont fait fortune en acquérant  
de vastes étendues de terre et dont un certain nombre ont déjà été accusés de fraude et  
de corruption. Le fondateur d’UkrLandFarming, Oleg Bakhmatyuk, a été impliqué dans un  
scandale de corruption impliquant deux banques insolvables qu’il possédait, et est poursuivi par un  
investisseur américain qui l’accuse d’avoir détourné un milliard de dollars de la société. 

Yuriy Kosyuk, fondateur de MHP, a également été impliqué dans une série de controverses liées 
à son entreprise agroalimentaire. MHP, l’un des plus grands exportateurs de produits à base de 
poulet vers l’Union européenne, a utilisé des sociétés boîtes aux lettres dans des paradis fiscaux 

tels que le Luxembourg et Chypre pour éviter de payer des impôts en Ukraine, une stratégie couramment utilisée par 
les entreprises agroalimentaires ukrainiennes.  La MHP a également été accusée de corruption, d’accentuer la pollu-
tion de l’air et de l’eau, de violer les droits des communautés, et de perpétuer des violations des droits de l’homme 
telles que le passage à tabac de militants, et des campagnes de diffamation publique.  En 2018, elle a également été 
au cœur d’un scandale dans l’UE, lorsqu’il a été révélé qu’elle exploitait une faille dans les quotas d’importation de 
l’UE pour la viande de poulet, ce qui lui permettait de les contourner complètement.  En 2019, le président ukrainien 
Volodymyr Zelenskyy a demandé aux agences de lutte contre la corruption d’enquêter sur les 2,5 milliards de hryvnias 
[97 millions de dollars en 2019] de subventions que MHP a reçues du budget de l’État en 2017-2018, bien qu’elle ait 
déclaré un bénéfice net de 230 millions de dollars en 2017.
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Oleg Bakhmatyuk. 
Source : UkrLand-
Farming, https://
www.ulf.com.ua/

Capture d’écran du site web de la BERD, https://www.ebrd.com/news/2017/
ebrd-president-urges-ukraine-to-continue-reforms-.html

de dollars de la société afin d’éviter de payer sa dette au fonds.97  Bakhmatyuk est accusé d’avoir travaillé avec Nicholas 
Piazza, un homme d’affaires basé dans le Wyoming - qui possède TNA Corporate Solutions, aujourd’hui le troisième plus 
grand détenteur de  foncier en Ukraine - pour détourner “des actifs vers des sociétés écrans nouvellement créées dans le  
Wyoming, afin d’exploiter les protections de confidentialité de l’État “ et d’empêcher “une prise de contrôle par les  
créanciers sous l’égide de Gramercy”.98  En 2019, dans le cadre de cette stratégie,  “Bakhmatyuk a transféré au moins 100 
filiales de [UkrLandFarming] à TNA dans le Wyoming” pour une valeur de plus de 870 millions de dollars.99  Le transfert 
comprenait trois sociétés - Pivden Agro Invest, Hetmanske et Prydniprovske - qui détiennent plus de 80 000 hectares de 
terres en Ukraine, augmentant ainsi considérablement la quantité de terres contrôlées par TNA Corporate Solutions.100 En 
2020, la propriété de la société Rise-Maksymko a également été transférée d’UkrLandFarming à TNA Corporate Solutions, 
augmentant encore la banque de terres de cette dernière d’environ 180 000 hectares.101  En réponse, en septembre 2022, 
le tribunal de district de Nicosie à Chypre a gelé 79,4 millions de dollars des actifs de Bakhmatyuk.102 

Depuis l’installation d’un gouvernement pro-UE à la suite 
de la révolution de Maïdan en 2014, la Banque mondiale, 
le FMI et la BERD ont jeté les bases d’une privatisation à 
grande échelle en Ukraine par le biais d’un programme 
d’ajustement structurel massif.

En 2014, l’Ukraine a dû s’engager à appliquer une série de 
mesures d’austérité en échange d’un plan de sauvetage de  
17 milliards de dollars du FMI et d’un programme d’aide  
supplémentaire de 3,5 milliards de dollars de la Banque mon-
diale.  Ces mesures comprenaient la réduction des pensions et 
des salaires dans le secteur public, la réforme de la fourniture 
publique d’eau et d’énergie, la privatisation des banques, et la 
modification du système de TVA du pays. Comme condition 
préalable à l’intégration européenne, l’UE a également imposé 
des réformes politiques et économiques juridiquement con-
traignantes pour privatiser l’économie, codifiées dans l’accord 
d’association de 2014 et les zones de libre-échange approfondi 
et complet (DCFTA), qui sont entrés en vigueur en 2017.

LE PRIX À PAYER : UN PROGRAMME D’AJUSTEMENT STRUCTUREL 
DRASTIQUE



Le gouvernement ukrainien continue d’emprunter de  
l’argent pour maintenir l’économie à flot et sa dette  
extérieure a explosé. En juillet 2022, la dette du secteur 
public s’élevait à 60 milliards de dollars, tandis que les  
entreprises privées ukrainiennes devaient un total de 68  
milliards de dollars.  L’Ukraine est désormais le troisième 
débiteur mondial du FMI, après l’Argentine et l’Égypte.  
Cette dette a été contractée au prix d’une dégradation 
drastique des conditions de vie d’une grande partie de  

la population du pays. Des mesures telles que l’introduc-
tion de tarifs de marché pour les services publics et la  
réforme des retraites, imposées dans le cadre du programme 
d’ajustement structurel, ont conduit à l’érosion des services 
publics, à l’augmentation du prix du gaz et des tarifs des ser-
vices publics, et à l’appauvrissement des Ukrainiens.  Entre 
2013 et 2019, le salaire mensuel moyen a chuté de l’équiva-
lent de 80 dollars.  Cette baisse s’est accompagnée d’un taux 
d’inflation élevé, qui a culminé à 43 % en 2015.  Au cours de 
cette période, le prix du gaz - qui est la principale source de 
chauffage, d’eau chaude et de combustible de cuisson pour 
la plupart des Ukrainiens - a été multiplié par douze. Les  
réformes des retraites introduites en 2017 ont également 
joué un rôle dans l’appauvrissement de la population -  
environ 80 % des retraités célibataires en Ukraine vivent 
en dessous du seuil de pauvreté officiel, tandis que 65 
% reçoivent une pension inférieure à 3 000 hryvnias [82  
dollars] par mois. En 2021, l’Ukraine était le pays le plus 
pauvre d’Europe, avec un PIB par habitant de 4 835 dollars.  
En 2014, le taux de pauvreté du pays s’élevait à 28,6 %; en 
2016, il avait doublé, atteignant le chiffre stupéfiant de 58,6 
%.  Bien qu’il ait légèrement baissé ces dernières années, il 
est resté élevé à 41,3 % en 2019.121

Une condition essentielle de l’aide occidentale a été la  
levée du moratoire sur la vente des terres agricoles et la 
création d’un marché foncier, cette question est abordée  
dans la section suivante.

Figure 1: Taux de pauvreté des ménages ukrainiens, 2001-2018

Source: UNICEF, https://www.unicef.org/ukraine/en/media/14856/file
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Capture d’écran d’un communiqué de presse du FMI, https://www.imf.org/en/
News/Articles/2017/04/03/na040417-ukraine-receives-imf-support-but-must-accel-
erate-reforms

Friends in the Dnepropetrovsk region, Ukraine. Inefficiently managed resources, including agricultural 
land, remain a drag on growth (photo: Roman Kharlamov)



COMMENT LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES OCCIDENTALES ONT 
FORCÉ L’UKRAINE À METTRE EN VENTE SES TERRES AGRICOLES 
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Avant l’éclatement de l’Union soviétique en 1991, toutes 
les terres étaient la propriété de l’État et les agricul-
teurs travaillaient dans des fermes d’État et des fermes  
collectives. Dans les années 1990, guidé par le FMI et 
d’autres institutions internationales, le gouvernement 
a privatisé une grande partie des terres agricoles de 
l’Ukraine,  ce qui a entraîné une concentration croissante 
de ces dernières entre les mains d’une nouvelle classe 
d’oligarques.  Pour stopper ce processus, le gouver-
nement a instauré un moratoire en 2001, qui a mis fin à la 
poursuite des privatisations et empêché presque tous les 
transferts de terres privées.  96 % des terres agricoles de 
l’Ukraine, soit environ 40 millions d’hectares, furent ainsi  
soumises au moratoire.  Bien que le moratoire ait empêché 
de nouveaux achats, les terres agricoles pouvaient toujo-
urs être louées.  De nombreux petits propriétaires ont 
loué leurs terres à des sociétés nationales et étrangères. 
Bien que le moratoire soit censé être temporaire, il a été  
prolongé à plusieurs reprises jusqu’à ce qu’il soit levé en 
juillet 2021 sous la pression des institutions financières 
internationales.

La levée du moratoire sur la vente des terres agricoles 
et la création d’un marché foncier étaient une demande 
clé des institutions financières occidentales depuis 2014.  
Comme indiqué ci-dessous, la BERD, le FMI et la Banque 
mondiale ont tous insisté sur cette réforme afin d’élargir 
l’accès aux terres agricoles de l’Ukraine pour les entre-
prises agroalimentaires et les investisseurs privés.

La stratégie de la BERD, plus grand prêteur et investis-
seur de l’Ukraine, est centrée sur la création d’un “envi-
ronnement propice à l’efficacité du marché”, notamment 
par le biais de la réforme agraire.  Elle a dépensé près de 
2 milliards de dollars pour soutenir les principales entre-
prises agroalimentaires du pays tout en faisant pression 
sur le gouvernement pour qu’il mette en œuvre une ré-
forme agraire afin d’accroître les investissements privés.  
La stratégie 2011-2014 de la BERD pour l’Ukraine visait à 
“libérer son potentiel agricole et industriel” en relevant 
un certain nombre de défis, notamment la faible produc-
tivité du secteur agricole, l’incertitude liée à la propriété 
foncière et aux droits d’utilisation, l’accès limité au fi-
nancement et le moratoire sur la vente des terres agri-
coles.  Selon la BERD, tous ces éléments font obstacle 
aux investissements.  En 2011, la BERD a également lancé 
l’Initiative pour le secteur privé et la sécurité alimentaire,  
qui préconise la déréglementation du secteur agricole, 
en collaborant avec “l’industrie et le gouvernement pour 
élaborer un plan de travail concret visant à éliminer les 

obstacles aux investissements agro-industriels à l’échelle 
du secteur”.  Sa Stratégie pays 2018-2023 indique que 
“la réforme agraire est essentielle pour les entreprises 
privées” et que la Banque continuerait à faire pression 
en ce sens. 

Au fil des ans, la Banque mondiale a soutenu ces efforts 
par l’intermédiaire de deux de ses agences, la SFI et la 
Banque internationale pour la reconstruction et le dével-
oppement (BIRD). En 2013, la BIRD a lancé le projet de 
titrage des terres rurales et de développement du cadas-
tre en Ukraine, d’un montant de 89 millions de dollars, 
afin de privatiser les terres de l’État et les entreprises 
agricoles communales, d’attribuer des parcelles de terre 
et de délivrer des titres de propriété aux propriétaires 
fonciers, et d’établir un cadastre foncier électronique.  
Son objectif déclaré était d’encourager “la restructura-
tion des exploitations agricoles en unités plus efficaces”.  
En 2019, la BIRD a approuvé un prêt de 200 millions de 
dollars pour la restructuration du marché agricole et la 
vente aux enchères de terres domaniales,  après que le 
président Zelenskyy se soit engagé à lever rapidement 
le moratoire sur la vente de terres agricoles.  En 2020 et 
2021, la BIRD a approuvé deux prêts d’un montant to-
tal de 700 millions de dollars  - le Premier et le Second 
Prêts de Politique de Développement pour la Relance 
Economique - tous deux conditionnés à des réformes 
visant à “établir un marché transparent pour les terres 
agricoles”, ainsi qu’à “démonopoliser des secteurs clés 
pour renforcer la concurrence, privatiser des entreprises 
d’État et lutter contre la corruption”.  Alors que la BIRD 
se concentrait sur l’orchestration des réformes, depuis 
2004, la SFI a fourni plus d’un milliard de dollars de fi-
nancements aux plus grandes entreprises agroalimen-
taires du pays. 

En 2017, le FMI appelait à “une accélération majeure des 
réformes structurelles essentielles”, poussant à “une  
réforme des terres agricoles pour lever le moratoire 
sur les ventes de terres”, parmi d’autres mesures de  
privatisation.  À cette fin, il a mis en place un groupe 
de travail avec les ministères concernés et la Banque  
mondiale pour rédiger un projet de loi ouvrant le marché 
foncier ukrainien et autorisant la vente de terres. En 
2015, il a approuvé un mécanisme élargi de crédit de 17,5  
milliards de dollars sur quatre ans pour l’Ukraine, suivi 
d’un programme de prêt de 3,9 milliards de dollars en 
2018 - tous deux comprenant des réformes liées à la  
création du marché foncier agricole. 



Manifestations d’agriculteurs contre la réforme agraire, décembre 2020 © Oleksiy Frayer

Alors que selon les sondages, 64 % de la population était op-
posée à la création d’un marché foncier,  le FMI a lancé une 
campagne d’information publique en 2017 afin de promouvoir 
le soutien à la réforme.  En 2019 et 2020, d’importantes man-
ifestations ont eu lieu contre la loi visant à mettre en œuvre 
la vente des terres agricoles.  Cette opposition s’explique en 
grande partie par le fait que de nombreux Ukrainiens pensent 
que cette loi exacerbera la corruption dans le secteur agricole 
et renforcera son contrôle par des intérêts puissants.  Pour de 
nombreux citoyens, une préoccupation majeure est la possi-
bilité pour les oligarques et les intérêts étrangers d’obtenir la 
propriété de terres en exploitant les faiblesses des systèmes 
judiciaires et réglementaires du pays.149 

Malgré cette opposition généralisée, le 31 mars 2020, 
l’Ukraine a adopté la loi légalisant la vente de terres agri-
coles et levant le moratoire de 19 ans sur les transactions 
foncières. La levée du moratoire faisait partie d’une série 
de réformes politiques auxquelles le FMI avait subordonné 
l’octroi d’un prêt de 8 milliards de dollars.  Confrontée à une 
crise économique profonde, à une guerre civile persistante 
et à la pandémie de COVID-19 qui s’aggravait rapidement, 
l’Ukraine risquait de se retrouver en situation de défaut de 
paiement si le prêt n’était pas accordé. L’adoption du projet 
de loi a coïncidé avec l’entrée en vigueur dans tout le pays de 
l’obligation de rester chez soi pour lutter contre la pandémie 
de COVID-19, ce qui a eu pour effet d’étouffer toute nouvelle 
protestation ou manifestation. 

Avec quelques concessions faites dans la version finale suite 
à l’opposition, la loi 552-IX a établi un marché foncier en plu-

sieurs étapes.  À partir de juillet 2021, la loi permet aux citoy-
ens ukrainiens d’acheter jusqu’à 100 hectares. La deuxième 
étape, qui débutera en janvier 2024, portera la limite à 10 000 
hectares et autorisera les ventes aux personnes morales. 

Depuis la première année d’ouverture du marché foncier 
après juillet 2021, 111 307 transactions foncières ont été 
signées, couvrant 262 679 hectares de terres. L’interdic-
tion de longue date faite aux personnes et aux sociétés 
étrangères d’acheter des terres en Ukraine est maintenue, 
bien qu’elles conservent la possibilité de louer des terres.  
Les quelques concessions incluses dans la version finale 
du projet de loi sont toutefois insuffisantes pour empêcher 
la poursuite de la consolidation de la propriété foncière. 
Par exemple, l’interdiction faite aux propriétaires étrang-
ers ou inconnus d’acquérir des terres nécessiterait une 
traçabilité et une mise en application, ce qui est très peu 
probable dans le système économique mondial actuel où 
les entreprises et les filiales changent constamment de 
mains et sont financées et détenues sans transparence. 
En outre, le niveau d’endettement très élevé des entre-
prises agroalimentaires en Ukraine remet en question  
cette interdiction. Étant donné qu’une grande partie des  
prêteurs de ces agro-industries sont des banques occiden-
tales et des institutions financières internationales, en cas 
de défaut de paiement, leurs terres et leurs actifs seraient 
probablement repris par ces créanciers, ce qui soulève  
des questions juridiques et pratiques étant donné que la loi  
foncière empêche les entités étrangères d’acheter des 
terres dans le pays.157  



UN MARCHE FONCIER AU PROFIT DES OLIGARQUES, DES GRANDES 
ENTREPRISES AGROALIMENTAIRES, DES INVESTISSEURS ETRANG-
ERS ET DES CREANCIERS
Le gouvernement et les institutions internationales ont 
promu la réforme agraire comme un moyen de “libérer” 
tout le potentiel des terres agricoles ukrainiennes en rendant  
le secteur agricole plus attrayant pour les investisseurs  
internationaux.158 Le principal argument avancé est qu’elle 
aura un “impact positif sur la croissance économique”.159  
Selon la Banque mondiale, la levée du moratoire sur 
les ventes de terres ajouterait environ 1 à 2 % au taux de  
croissance annuel du PIB de l’Ukraine pendant cinq ans.160 
Cependant, cette augmentation proviendrait principale-
ment de “l’expansion des producteurs ayant une produc-
tivité élevée, et des incitations pour les producteurs ayant  
une productivité plus faible à s’améliorer ou à se retirer, à 
mesure que le prix de la terre augmente”.161 L’institution s’at-
tend donc explicitement à ce que la loi sur la réforme agrai-
re pousse les plus pauvres et les plus petits exploitants à 
quitter l’agriculture, et favorise l’accroissement des grandes 
propriétés foncières.

En août 2022, les plus grandes entreprises agroalimen-
taires opérant dans le pays contrôlaient environ 4,4 mil-

lions d’hectares de terres.162 Lorsque les restrictions légales  
seront levées en 2024 et que les personnes morales  
pourront acheter jusqu’à 10 000 hectares, ces agro-industries 
pourront élargir leur accès à la terre, un processus qui 
est déjà en cours. Par exemple, en octobre 2021, Kernel a  
annoncé son intention de porter sa réserve foncière à 700 
000 hectares, contre 506 000 hectares à l’époque.163 De 
même, MHP, qui contrôle actuellement 360 000 hectares 
de terres, cherche à étendre sa réserve foncière à 550 000 
hectares.164 MHP contournerait également les restrictions 
relatives à l’achat de terres en demandant à ses employés 
d’acheter des terres et de les louer à l’entreprise, ce qui  
favoriserait encore la consolidation des terres.165 

La création d’un marché foncier est donc susceptible  
d’accroître la quantité de terres agricoles détenues par les 
oligarques et les grandes entreprises agroalimentaires. C’est 
ce que craignent de nombreux Ukrainiens qui redoutent 
qu’en raison de la corruption endémique et de la faiblesse 
de l’État de droit dans le pays, les petits agriculteurs n’aient 
que peu de moyens de faire valoir leurs droits face à la  
concurrence croissante des entreprises agroalimentaires.166
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UkraineInvest, l’agence gouvernementale créée pour attirer les investissements étrangers, présente l’Ukraine comme “le pays des opportunités agricoles”, 
avec une “main-d’œuvre bon marché” et un “loyer foncier bon marché”. Source: UkraineInvest, https://ukraineinvest.gov.ua/industries/agrifood/



SOUTIEN AUX ENTREPRISES AGROALIMENTAIRES,  
PAS AUX AGRICULTEURS
Alors que les institutions financières ont insisté sur le fait 
que l’une de leurs priorités était de renforcer les institutions 
ukrainiennes de lutte contre la corruption, les réformes 
qu’elles ont imposées soulèvent de grandes inquiétudes. 
Les principaux bénéficiaires de la réforme agraire seront 
probablement les intérêts agro-industriels et les oligarques 
qui ont bâti leur fortune lors de la première vague de pri-
vatisations.167 Les oligarques contrôlent déjà de vastes 
pans des ressources du pays, les 10 % des Ukrainiens 
les plus riches détiennent près de 60 % de la richesse du 
pays.168 D’autres réformes, notamment la libéralisation 
du secteur de l’énergie, la privatisation des entreprises  
publiques, la restructuration du secteur financier et la  
refonte du système de retraite, posent des problèmes  
similaires, à savoir qu’elles augmenteraient les inégalités, 
enrichissant paradoxalement l’oligarchie que le FMI, la 
BERD et la Banque mondiale prétendent combattre par des 
mesures de lutte contre la corruption.

En outre, en soutenant les grandes entreprises agroali-
mentaires, les institutions financières internationales  
subventionnent en fait un modèle industriel d’agriculture 
fondé sur l’utilisation intensive d’intrants synthétiques, 
de combustibles fossiles et de monocultures à grande 
échelle, dont il a été démontré depuis longtemps qu’il était  
destructeur pour l’environnement et la société.169 Parmi 

les conséquences négatives, citons la perte de biodiversité 
et de fertilité des sols, les fortes émissions de carbone, la  
dégradation des terres et la contamination chimique des 
sols et de l’eau, avec un impact significatif sur la santé des 
hommes, des animaux et de la planète.170 

En revanche, comme le montrent des études récentes, 
les agriculteurs ukrainiens ont fait preuve de résilience et 
d’un grand potentiel pour mener l’expansion d’un modèle  
différent basé sur l’agroécologie, la durabilité environne-
mentale, et la production d’aliments sains.171 Les petits et 
moyens agriculteurs ukrainiens jouent également un rôle 
crucial dans la garantie de la sécurité alimentaire du pays. Ils 
produisent plus de 50 % de la production agricole du pays, 
dont 99 % des pommes de terre, 89 % des légumes, 78 % 
du lait et 74 % de la viande bovine.172 Pourtant, la plupart 
des petits agriculteurs n’ont qu’un accès très limité au  
financement, ce qui favorise les grandes exploitations et 
les entreprises agroalimentaires.173 Les banques travaillent 
principalement avec des agriculteurs dont les exploitations  
dépassent 500 hectares.174 De plus, si des prêts sont  
accordés aux petites exploitations, ils nécessitent de  
nombreuses formalités administratives et ont tendance 
à être à court terme, peu importants, et assortis de taux  
d’intérêt élevés.175  

Petits agriculteurs travaillant dans leurs champs, 11 mai 2012 © Brian Woychuk / CC BY-NC-ND 2.0 - via Flickr,  
https://www.flickr.com/photos/woychuk/7329615144/in/photostream/



Moutons dans la cour de la ferme familiale de Kravchenko, Lugansk, région du Donbass, 12 novembre 2015  © FAO / Albert Gonzalez Farran

La Banque mondiale a justifié la création du marché foncier 
comme un moyen pour les petits agriculteurs d’accéder au 
financement.176 Cependant, l’institution prévoit que les ag-
riculteurs utilisent leurs propres terres et cultures comme 
garantie pour les prêts bancaires ou par le biais de garanties 
de crédit partielles, au lieu de les financer directement et de 
mettre en place des mécanismes financiers et institution-
nels efficaces.177 Depuis 2015, par l’intermédiaire de la SFI 
et en partenariat avec le gouvernement suisse, la Banque  
mondiale fait pression pour que les petits agriculteurs 
ukrainiens aient accès au financement grâce aux reçus  
de récolte.178 Alors que la SFI affirme que les reçus de  
récolte ont permis à 2 000 petits agriculteurs d’accéder à un  
milliard de dollars de financement, cette somme d’argent 

ne provient pas de l’institution financière, comme c’est le 
cas pour les grandes entreprises agroalimentaires, mais  
exige au contraire des agriculteurs qu’ils utilisent  
leurs futures récoltes comme garantie pour assurer le  
financement du capital.179 La Banque mondiale a également 
soutenu la création d’un fonds de garantie partielle de crédit 
(PCG) pour “réduire le risque de crédit et permettre l’octroi 
de prêts aux petits agriculteurs”, mais la taille de ce fonds 
n’est que de 200 millions de hryvnias, soit 5,4 millions 
de dollars, un montant négligeable par rapport aux prêts  
garantis par les agro-industries du pays.180  
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L’IMPACT DE LA GUERRE SUR L’AGRICULTURE EN UKRAINE
L’invasion russe a eu de nombreuses répercussions sur  
l’agriculture ukrainienne, notamment des pénuries d’engrais, 
de semences et de carburant.  Outre le blocage des ports de 
la mer Noire, la destruction des infrastructures et la saisie 
des céréales ukrainiennes, l’armée russe a également pris 
pour cible les installations agricoles.182 On estime que des 
mines antipersonnel sont présentes sur environ 10 % des 
terres agricoles ukrainiennes. Certaines entreprises agroali-
mentaires déclarent avoir perdu l’accès à leurs terres, comme 
UkrLandFarming, qui affirme avoir perdu le contrôle de 40 % 
de ses exploitations, dont 100 000 hectares dans la région 
méridionale de Kherson, et 6 500 hectares dans la région  
orientale de Louhansk.183 HarvEast, qui est contrôlée 
par SCM, a déclaré qu’elle avait presque perdu tous ses  
actifs dans la région de Donetsk à la suite de la guerre,  
perdant le contrôle de plus de 95 000 hectares de terres près  
de Marioupol.184 

Certaines de ces terres ont été saisies par d’autres  
entreprises agroalimentaires, qui profitent du conflit 
pour accumuler davantage de terres. Ainsi, 40 500 hect-
ares des terres perdues par HarvEast auraient été saisis  
par l’entreprise agroalimentaire russe Agrocomplex, qui  
contrôle plus de 800 000 hectares de terres en Russie et 
qui est dirigée par l’oligarque Alexander Tkachev, ancien  
ministre russe de l’agriculture.185 Agrocomplex a été accusé 
de s’emparer de plus de 161 874 hectares de terres agricoles 
ukrainiennes.186 Outre les propriétés de HarvEast, ces terres 
comprennent 250 000 acres détenues par Agroton et 50 
000 acres détenues par Nibulon.187 Agrocomplex exploiterait 

désormais ces terres.188 Dans un autre cas décrit par l’Associ-
ation des agriculteurs et des propriétaires privés d’Ukraine, 
une entreprise agroalimentaire ukrainienne de 15 000  
hectares a repris des terres a cinq petits agriculteurs, en 
offrant aux propriétaires un taux de location de 15 % de sa  
récolte.189 Les agriculteurs, qui louaient auparavant les 
parcelles à un taux de 10 %, n’ont pas été en mesure de 
surenchérir sur cette offre et ont donc perdu leurs terres. 
Cependant, lors de la signature de nouveaux contrats de  
location avec les propriétaires terriens, l’agro-industrie a  
déclaré qu’en raison de l’état d’urgence provoqué par la 
guerre, le nouveau taux de location ne serait que de 3 %.190 

En brisant les chaînes d’approvisionnement, la guerre a 
gravement perturbé les activités des entreprises agroalimen-
taires, entraînant la cessation d’activité, la perte d’exploita-
tion ou la faillite de certaines grandes entreprises.191 Face 
à cette situation, ce sont les petits agriculteurs qui ont dû 
ramasser les morceaux.192 Comme ils ne dépendent pas au-
tant des chaînes d’approvisionnement industrielles, ils se 
sont révélés plus résistants, plus flexibles et plus mobiles.193 
Cependant, les petits agriculteurs ont dû travailler avec des 
terres et des financements très limités, alors que les entre-
prises agroalimentaires continuent de recevoir l’essentiel du 
soutien du gouvernement ukrainien et des institutions fi-
nancières internationales.194 Selon Victor Yarovyi, scientifique 
à l’Institut d’économie et de prévision de l’Académie natio-
nale des sciences d’Ukraine, la population rurale ukrainienne 
souffre aujourd’hui de pauvreté, 44 % d’entre elle vivant en  
dessous du seuil de pauvreté et 7 % souffrant de malnutrition195 

Raisa Shenderrovska montrant son jardin et sa serre détruits, Mironovskiy, 13 novembre 2015 © FAO / Albert Gonzalez Farran



LES PLANS DE RECONSTRUCTION D’APRÈS-GUERRE POUR PRIVA-
TISER DAVANTAGE
L’énorme dette extérieure de l’Ukraine, qui ne cesse de 
croître, laisse présager que la reconstruction sera dictée 
par les institutions financières internationales et les  
intérêts étrangers, qui ont déjà indiqué qu’ils utiliseraient leur  
influence pour privatiser davantage le secteur public du pays 
et libéraliser son agriculture.196 

La dette extérieure de l’Ukraine - estimée à 132 milliards de 
dollars en 2020 - a continué à augmenter en raison de la 
guerre.197 En 2022, la BERD, le FMI et la Banque mondiale 
ont approuvé près de 7 milliards de dollars de prêts supplé-
mentaires au pays.198 

En août 2022, après des mois de pression, les créanciers 
de l’Ukraine ont accepté un gel de deux ans des paiements 
sur 20 milliards de dollars d’obligations internationales.199 
Toutefois, cet accord exclut les principaux créanciers, dont 
le FMI et la Banque mondiale.200 Quoi qu’il en soit, ces prêts 
devront finalement être remboursés, ainsi que les charges, 
les frais et les intérêts qui y sont associés et qui ne cessent 
d’augmenter, enfermant l’Ukraine dans un cycle d’endette-
ment insoutenable.

En 2022, l’Ukraine a dépensé 4,3 milliards de dollars au 
service de sa dette.201 Malgré la guerre, elle a remboursé la 
même année 496 millions de dollars à la Banque mondi-
ale et 2 milliards de dollars au FMI (plus 312 millions de 
dollars de frais et d’intérêts).202 Ces remboursements de 
dette pèsent lourdement sur une économie déjà mise à  
rude épreuve par la guerre et la crise économique, et  
dépassent les dépenses du pays dans des secteurs clés. Par 
exemple, les dépenses d’éducation pour 2022 s’élevaient à 1,6  
milliard de dollars, soit 400 millions de dollars de moins que le  
remboursement au FMI.203 

Le poids écrasant de la dette de l’Ukraine signifie qu’elle 
devra probablement faire face à une pression importante 
de la part de ses créanciers, des détenteurs d’obligations et 
des institutions financières internationales sur la manière 
dont la reconstruction d’après-guerre - dont le coût est  
estimé à 750 milliards de dollars - va se dérouler.204 D’ores et 
déjà, les institutions financières internationales demandent 
à l’Ukraine de poursuivre le programme de libéralisation qui 
était en cours avant la guerre, notamment la privatisation, la 
déréglementation et la réduction des dépenses sociales.205 
Un document de la Banque mondiale d’avril 2022 intitulé 
“Relief, Recovery, and Resilient Reconstruction” indique 
que “la reconstruction d’après-guerre peut être l’occasion 
de penser différemment les services sociaux, [...] orientés 
vers un nouveau modèle de soins qui n’est plus principale-

“Alors que vous continuez à faire 
avancer des réformes difficiles,  
les États-Unis, nos alliés et les  
institutions financières internationales  
soutiennent vos efforts pour intégrer 
l’Ukraine dans l’économie mondiale et 
mettre cette nation sur la voie d’une 
croissance autonome.” 

     – DISCOURS DE LA SECRÉTAIRE AMÉRICAINE AU COMMERCE,  
        PENNY PRITZKER, À L’ANCIEN PRÉSIDENT UKRAINIEN  
        PETRO POROCHENKO, LE 28 SEPTEMBRE 2016208 
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ment basé sur les institutions (par exemple, les orphelinats, 
les maisons de retraite, les institutions pour les personnes 
handicapées), mais orienté vers les soins à domicile et de 
proximité” - ce qui éroderait les services sociaux publics et 
placerait la responsabilité de l’aide sociale uniquement sur 
les épaules des individus.206 Dans le domaine de l’agricul-
ture, la Banque mondiale affirme que la reconstruction de 
l’Ukraine nécessitera “une libéralisation accrue du marché 
des terres agricoles” et l’expansion du “programme de  
recettes agricoles pour attirer les capitaux privés”.207

De même, la Conférence sur le redressement de l’Ukraine, 
qui s’est tenue en juillet 2022, a appelé à privatiser les  
“entreprises non essentielles”, à fournir un “accès au  
financement avec un coût du capital compétitif en soutenant 
la croissance des prêts” et à améliorer “la facilité de faire 
des affaires par le biais d’une initiative de déréglementation  
de type crowdsourcing”.209 Le rapport “Ukraine Reform 
Tracker” présenté lors de la conférence suggère que “l’après-
guerre pourrait être l’occasion d’achever la difficile réforme 
foncière en étendant le droit d’acheter des terres agricoles 
aux personnes morales, y compris étrangères”.210 Tout est 
donc en place pour davantage de concentration des terres 
entre les mains des oligarques, des intérêts étrangers et des 
grandes entreprises agroalimentaires.211 

Pourtant, l’après-guerre devrait être l’occasion de faire  
exactement le contraire, c’est-à-dire de redéfinir un modèle 
économique qui ne soit plus dominé par l’oligarchie et 
la corruption, mais où la terre et les ressources soient  
contrôlées par tous les Ukrainiens et leur profitent.



LES UKRAINIENS DEMANDENT LA SUSPENSION DE LA REFORME 
FONCIERE PENDANT ET APRES LA GUERRE
En décembre 2022, une coalition d’organisations paysannes, 
d’universitaires et d’ONG appelait le gouvernement ukrainien 
à suspendre la loi sur la réforme agraire et toutes les trans-
actions foncières sur le marché pendant la période de guerre 
et d’après-guerre, “afin de garantir la sécurité nationale et 
la préservation de l’intégrité territoriale du pays en temps 
de guerre et pendant la période de reconstruction d’après-
guerre”.212 Les Ukrainiens mettent leur vie en jeu pour défen-
dre leur terre, mais sont parfaitement conscients des forces 
corrompues qui menacent cette même terre et l’ensemble 
de l’économie du pays, comme le montre le très large con-
sensus contre la loi sur la réforme agraire adoptée en 2020.

“Aujourd’hui, des milliers de jeunes 
ruraux, garçons et filles, agriculteurs, se 
battent et meurent à la guerre. Ils ont 
tout perdu : leur logement, leur terre, 
leurs moyens de subsistance. Ils sont 
pratiquement en incapacité d’exercer 
leur droit à la terre. Les processus de 
vente et d’achat de terres sont de plus 
en plus libéralisés et font l’objet d’une 
publicité croissante. Cela menace réel-
lement les droits des Ukrainiens à leur 
terre, pour laquelle ils donnent leur vie.”
                              – PROFESSEURE OLENA BORODINA, ACADÉMIE   
              NATIONALE DES SCIENCES D’UKRAINE (NASU)213 

L’agricultrice Mariya Kravchenko et sa vache Beauty, Lugansk, région 
du Donbass, 12 novembre  © FAO / Albert Gonzalez Farran

Agriculteurs travaillant leurs champs dans le village de Hadynkivtsi, 11 
mai 2012 © Brian Woychuk / CC BY-NC-ND 2.0 - via Flickr, https://www.
flickr.com/photos/woychuk/7329620622/in/photostream/

Ce qui précède peut servir de base à la transformation du 
secteur agricole en Ukraine afin de le rendre plus démocra-
tique, plus durable sur le plan environnemental et social, 
d’une manière qui profite à la majorité de la population - en 
garantissant le droit à “une alimentation de haute qualité et 
sûre, produite dans le pays”.216 La politique internationale et 
le soutien financier devraient être orientés vers cette trans-
formation, au bénéfice des populations et des agriculteurs, 
plutôt que de permettre la colonisation par les oligarques et 
les intérêts financiers étrangers.217   
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Après une longue histoire de marginalisation sous les ré-
gimes précédents, la société civile et les petits agriculteurs 
réclament une politique agraire d’après-guerre centrée sur 
les agriculteurs, la responsabilité environnementale et la 
justice économique.214 Ils demandent la mise en place d’une 
plateforme politique pour l’inclusion des petits agriculteurs 
dans le plan de reconstruction de l’Ukraine, les reconnais-
sant comme des acteurs égaux dans le système alimentaire 
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